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Introduction
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Tout est personne ou chose, « être et avoir »1.  En droit, cette distinction se traduit par celle existant entre le sujet et l’objet. Sujet de droit, la personne se distingue des objets de droit sur lesquels elle exerce son pouvoir. Renvoyant par son étymologie (per sonare) au masque du théâtre antique, la personne jouit de la personnalité juridique, ce « masque dont il faut être revêtu pour pouvoir invoquer des droits subjectifs sur la scène » juridique2. Dire que la personne est un sujet de droit ayant la « qualité d’acteur sur la scène du droit »3, n’épuise pas toutes les questions. Trois principales se posent.
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Quelles sont les personnes reconnues par le droit ?  À l’évidence, il s’agira des êtres de chair et de sang que sont les personnes physiques. Au-delà, le droit reconnaît parfois la personnalité à des entités abstraites, désincarnées : les personnes morales.



Comment identifier les personnes ?  Certains éléments d’identification sont communs à toutes les personnes physiques ou morales, tels le nom ou le domicile. D’autres sont spécifiques aux personnes physiques et s’attachent à l’enveloppe corporelle dont sont dépourvues, par hypothèse, les personnes morales. Nul ne prétend donner un sexe à la personne morale, alors que cet élément est fondamental pour la personne physique.




Quelle protection leur accorder ?  De même, la protection ne pourra pas être toujours identique selon qu’elle s’applique à une personne physique ou à une personne morale. C’est ainsi, par exemple, que si l’on peut concevoir de protéger l’intégrité morale de la personne morale par l’octroi de droits de la personnalité, la protection de l’intégrité du corps humain n’a, à l’évidence, aucun sens pour l’entité abstraite que constitue la personne morale….

Les règles relatives à l’identification et à la protection des personnes ont été élaborées pour les personnes physiques et s’appliqueront aux personnes morales, bien souvent avec des adaptations, si et seulement si elles ne sont pas consubstantielles au corps humain.

La détermination des personnes (première partie), l’identification des personnes (deuxième partie ) et la protection des personnes (troisième partie) seront successivement examinées.





Première partie

Détermination



3

Définition.  Les personnes, au sens juridique du terme, sont des sujets de droit dotés de la personnalité juridique, c'est-à-dire de l’« aptitude à être titulaire de droits et assujetti à des obligations »4.

Seule une personne peut acquérir un droit – devenir, par exemple, propriétaire d’une maison – et être tenue d’une obligation – réparer, par exemple, le dommage qu’elle cause –. L’intérêt attaché à la reconnaissance de la personnalité explique qu’elle ait été accordée non seulement aux êtres faits de chair et de sang que sont les personnes physiques (chapitre 1), mais aussi parfois à des entités abstraites n’ayant aucune réalité biologique : les groupements que sont les personnes morales (chapitre 2).





Chapitre  1

Les personnes physiques
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Personne et animal. Les personnes physiques sont des êtres humains. Parmi les êtres vivants, seuls les êtres humains peuvent accéder à la personnalité. L’animal, fut-il un être vivant, en est privé.




L’animal : une chose, objet de droit.  Dénué de la personnalité juridique, l’animal ne saurait être titulaire de droits ou tenu d’obligations. Il ne peut pas davantage recevoir de libéralité, qu’être obligé à réparer le dommage qu’il causerait5. Une condamnation d’un animal pour meurtre est, à l’évidence, aujourd’hui impossible. Il n’en a pas toujours été ainsi. Au Moyen-âge, les animaux pouvaient faire l’objet de procès, être assistés d’avocats et se voir condamnés à des peines identiques à celles qui frappaient les humains (excommunication, peine de mort…). On raconte ainsi qu’en 1386, à Falaise, une truie infanticide, fut mutilée à la tête et à la jambe avant d’être pendue parée d’un masque de figure humaine. De tels procès qui participaient à la « personnification » des animaux ont disparu au xviiie siècle.

Aujourd’hui, l’animal est dépourvu de la personnalité juridique6. Le Code civil le qualifie de meuble par nature (C. civ., art. 528)7 : il est une chose corporelle susceptible de devenir objet de droit. Certes, la déclaration des droits de l’animal, proclamée par l’Unesco, le 15 octobre 1978, énonce le contraire dans son article 9-1 selon lequel « la personnalité juridique de l’animal et ses droits doivent être reconnus par la loi », mais cette déclaration est dénuée de valeur juridique.
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L’animal  : une chose protégée.  Dire de l’animal qu’il est objet de droit, ne signifie pas qu’on lui refuse toute protection. Bien au contraire, l’animal domestique qui vit dans l’entourage de l’homme, est une chose protégée par le droit8. Il est en effet « un être sensible » (C. rur., art. L. 214-1)9. Les sévices graves ou les actes de cruauté commis sur des animaux (C. pén., art. 521-1)10 et le fait de causer, par maladresse ou négligence, la mort d’un animal sont pénalement réprimés (C. pén., art. R. 653-1)11.


Un rapport sur le régime juridique de l’animal, présenté au garde des Sceaux le 10 mai 200512, proposait de consacrer un statut spécifique à l’animal, soit en le soustrayant à la qualification de biens et en lui appliquant la qualification « d’être vivants doués de sensibilité », soit en créant une nouvelle catégorie de bien, à côté des meubles et des immeubles. Le projet de réforme du droit des biens, élaboré sous la présidence de H. Périnet-Marquet, en novembre 2008, rejette de telles solutions et propose de soumettre les animaux au régime des choses corporelles, « sous réserve des lois qui les protègent » (projet C. civ., art. 521).
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L’animal : une chose utilisée par l’homme.  Protégé par le droit, l’animal peut néanmoins être utilisé par l’homme qui le met à son service (chien d’aveugle, par ex.). On a pu alors imaginer le qualifier de « personne par destination »13. Cette qualification ne conduit pas à élever l’animal au rang de personne. La personne par destination serait une chose par nature, fictivement traitée comme une personne, en raison de son affectation au service d’une personne. L’intérêt d’une telle qualification est de soumettre l’animal au régime juridique appliqué aux personnes en le soustrayant de celui régissant les biens. C’est ainsi que le tribunal de Lille, le 23 mars 1999, a qualifié un chien d’aveugle, blessé lors d’un accident de la circulation, de « prothèse vivante » et donc d’élément du corps humain afin d’indemniser le dommage selon les règles applicables aux piétons et non aux biens14 : le préjudice devient corporel. Si la qualification de prothèse vivante est nouvelle, la Cour de cassation avait déjà, en 1962, admis qu’« indépendamment du préjudice matériel qu'elle entraîne, la mort d'un animal peut être pour son propriétaire la cause d'un préjudice d'ordre subjectif et affectif susceptible de donner lieu à réparation »15.
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La personnalité juridique d’un être humain commence à la naissance et disparaît avec la mort. S’agissant des personnes physiques, il y a un lien – biologique – entre la personnalité et la vie humaine. Ce lien est complexe. La vie humaine apparaît avant la naissance et le cœur peut continuer de battre après la mort de l’être humain. Les progrès de la médecine aidant, les frontières se précisent et se compliquent dans le même temps.

Les questions du commencement (section 1) et de la fin (section 2) sont, pour le droit aussi, des questions difficiles. En 1994, trois lois furent adoptées qui permirent à la France d’être le premier pays d’Europe doté d’une législation complète en matière de Bioéthique : la loi no 94-653 du 29 juillet 1994 traite du respect du corps humain, celle no 94-654 est relative au don à l’utilisation des éléments et produits du corps humain, à l’assistance médicale à la procréation et au diagnostic prénatal. Enfin la loi du 1er juillet 1994 s’intéresse au traitement des données nominatives ayant pour fin la recherche dans le domaine de la santé. Dorénavant, les principes généraux qui gouvernent la protection de la personne sont inscrits dans le Code civil, tandis que les règles spéciales qui réglementent les activités médicales en plein développement, telles l’assistance médicale à la procréation ou les greffes d’organes, sont insérées dans le Code de la santé publique. Cette législation devait être révisée tous les 5 ans, ce que fit successivement, mais plus tardivement, les lois relatives à la bioéthique no 2004-800 du 6 août 2004 et no 2011-814 du 7 juillet 2011. Les principes relatifs à la bioéthique étant relativement stables, la révision périodique est-elle encore nécessaire ? La dernière loi du 7 juillet 2011 est loin d’être une révolution majeure en matière de bioéthique16. Elle a néanmoins maintenu le principe d’une révision de la législation en allongeant le délai de révision à 7 ans.




Loi no 2011-814 du 7 juillet 2011 relative à la bioéthique

Les principales innovations de ce nouveau texte portent sur les points suivants :

- autorisation du don croisé d’organes intervenant en cas d’incompatibilité entre proches : deux personnes, candidates au don pour un proche mais incompatibles avec leur proche malade, s’échangent leur receveur respectif s’ils leur sont compatibles. Cette possibilité concernant essentiellement les greffes de rein permettrait d’en réaliser 100 ou 200 de plus chaque année,

- une nouvelle définition des modalités et les critères permettant d’autoriser les techniques d’assistance médicale à la procréation et d’encadrer leur amélioration. Ainsi la congélation ovocytaire ultra rapide (ou vitrification) devrait être autorisée.

Un amendement adopté, contre l’avis du gouvernement, lors du débat en première lecture au Sénat modifiait le régime des recherches sur l’embryon et les cellules souches embryonnaires en les soumettant à un régime d’autorisation réglementée. L’Assemblée nationale a rétabli un régime d’interdiction pour ces recherches, avec possibilité de quelques dérogations. Ce principe d’interdiction a finalement été maintenu au Sénat en deuxième lecture.

Les députés ont également refusé une disposition adoptée par le Sénat qui permettait aux femmes homosexuelles de recourir à l’assistance médicale à la procréation.

L’Assemblée nationale a adopté un amendement rejetant l’ouverture d’une possibilité "d’accès à l’identité du donneur pour les personnes issues d’un don de gamètes" prévue par le texte du projet de loi initial (le donneur, sans que ce soit une obligation, aurait pu révéler son identité, si les personnes issues de ce don en avaient fait la demande).

Cette loi doit faire l’objet d’un nouvel examen d’ensemble par le Parlement dans un délai maximal de sept ans après son entrée en vigueur.

Extraits : http://www.vie-publique.fr




Section 1 

Le commencement
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En principe, la personnalité commence à la naissance de l’enfant (§ 1). La question se pose de savoir si la personnalité ne devrait pas être reconnue dès la conception (§ 2).



§ 1. 

La naissance



La personnalité est « un don de la loi »17, subordonné à la naissance. Si la naissance est à l’origine de la personnalité (A), peut-elle être, à rebours, à la source d’un préjudice ? (B).


A. Naissance et personnalité



La naissance est une condition nécessaire à l’acquisition de la personnalité (1). Mais elle ne suffit pas, à elle-seule, à donner la personnalité (2).


1. La naissance : une condition nécessaire à l’acquisition de la personnalité





9
Avant sa naissance, l’enfant n’a pas de personnalité distincte de celle de sa mère. Tant qu’il se trouve dans les entrailles de sa mère (pars viscerum matris), il se confond avec elle. Ce n’est qu’une fois sectionné le cordon ombilical, lors de l’accouchement, que l’enfant devient une personne à part entière et acquiert la personnalité juridique. Une fois qu’il est né, tout être humain jouit de la personnalité juridique. Par le passé, la solution n’était pas sans nuance. L’esclave, défini comme un "outil animé" par Aristote18, était ainsi objet de droit, dépourvu de la personnalité juridique. L’esclavage demeura, dans les colonies françaises, même sous l’empire du Code civil ; il fut aboli par un décret Schoelcher du 27 avril 1848. Condamné par différents traités internationaux19, l’esclavage est en France, depuis la loi du 21 mai 2001 tendant à la reconnaissance de la traite et de l'esclavage, un crime contre l'humanité.

Nécessaire à l’acquisition de la personnalité, la naissance est néanmoins insuffisante.



2. La naissance : une condition insuffisante à l’acquisition de la personnalité
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L’exigence des deux conditions cumulatives : l’enfant né vivant et viable.  Pour acquérir la personnalité, l’enfant doit être né vivant et viable. L’exigence de ces deux conditions, cumulatives et non alternatives, n’est pas clairement affirmée mais se déduit d’articles du Code civil : l’article 318 énonce ainsi qu’« aucune action n’est reçue quant à la filiation d’un enfant qui n’est pas né viable » ; l’article 725 dispose que « pour succéder, il faut exister à l’instant de l’ouverture de la succession ou, ayant déjà été conçu, naître viable » ; l’article 906 alinéa 3 prévoit que la donation ou le testament ne peuvent avoir d’effets si l’enfant n’est pas né viable (v. égal. C. civ., art. 79-1).

La condition d’être né vivant ne soulève pas de difficulté : l’enfant est né vivant s’il a respiré20. En revanche celle de la viabilité est plus difficile à appréhender. Qu’est-ce que la viabilité ? La viabilité est l’aptitude à la vie. Il est alors possible de distinguer la viabilité in utero et la viabilité ex utero. In utero, la viabilité est, pour l’embryon puis pour le fœtus (2e mois révolu), l’aptitude à poursuivre son développement dans le corps de la mère. Ex utero, elle est l’aptitude à vivre en dehors de l’organisme maternel. Le droit retient la viabilité ex utero en la faisant relever de l’appréciation des médecins. Une circulaire du ministère de la Santé, datant du 22 juillet 199321 avait recommandé aux médecins chargés de constater la viabilité de ne pas avoir égard aux éventuelles malformations ou à l’absence d’organes vitaux mais de reconnaître la viabilité, selon la définition donnée par l’Organisation mondiale de la santé en 1977, aux enfants nés après 22 semaines d’aménorrhée (d’absence de règles) ou ayant atteint le poids de 500 grammes. On présume en effet qu’un fœtus né après 22 semaines d’aménorrhée ou de 500 g peut vivre hors du corps de sa mère. Ces critères de l’OMS n’ont pas été inscrits dans la loi lors de la révision de la loi bioéthique du 7 juillet 2011, contrairement à ce que préconisait le rapport d’information sur la révision des lois bioéthiques22.
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La naissance, parce qu’elle confère la personnalité juridique à un enfant vivant et viable, doit être déclarée à l’état civil dans les trois jours de l’accouchement (C. civ., art. 55). L’enfant se voit attribué un nom et un prénom ; il est obligatoirement inscrit sur le livret de famille ; il peut succéder, même s’il décède peu de temps après sa naissance. Si l’enfant, né vivant et viable, est mort avant la déclaration, l’officier d’état civil établit un acte de naissance puis un acte de décès, sur production d’un certificat médical indiquant que l’enfant est né vivant et viable (C. civ., art. 79-1 al. 1er). Ses funérailles devront alors être organisées23.
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La présence d’une seule condition : l’acte d’enfant sans vie de l’enfant mort-né ou né vivant mais non viable. Si l’enfant est mort-né ou qu’il est né vivant mais non viable, il ne saurait être question d’établir un acte de naissance. En revanche, un « acte d’enfant sans vie » peut être dressé, en application de l’article 79-1 du Code civil, qui produira des conséquences plus limitées que celles d’un acte de naissance : ne constatant pas la personnalité juridique, cet acte, qui n’établit pas juridiquement la filiation24, ne permet pas à l’enfant de se voir reconnaître la qualité de successible ou de donataire. En revanche, il permet aux parents de donner à l’enfant un prénom qui sera mentionné sur les registres de l’état civil et sur le livret de famille, d’organiser des obsèques et d’obtenir certains droits sociaux (prime de naissance, indemnité de maternité et de paternité, congé de maternité ou de paternité)25. Dans une réponse ministérielle du 19 janvier 2010, le ministre de la Justice a rappelé que la délivrance d’un acte d’enfant sans vie vise seulement à reconnaître de « façon symbolique et sociale » l’enfant mort-né pour faciliter le travail de deuil des familles. Il ne s’agit pas d’octroyer la personnalité au fœtus, qui bénéficie au seul enfant né vivant et viable26.
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Quid de l’absence des deux conditions de vie et de viabilité ?  La question s’est posée de savoir si la délivrance d’un acte d’enfant sans vie devait être réservée aux enfants respectant une des deux conditions d’acquisition de la personnalité, qu’ils soient mort-nés viables ou nés vivants mais non viables, ou si elle pouvait être étendue à toutes les situations sans exiger aucune condition, et donc même aux enfants mort-nés non viables. Une circulaire du 30 novembre 2001, intégrée dans une instruction générale de l’état civil (IGEC)27, avait retenu la première branche de l’alternative. Son article 1-1 prévoyait que l’acte d’enfant sans vie devait être établi « lorsque l’enfant est né vivant mais non viable » ou « lorsque l’enfant est mort-né après un terme de 22 semaines d’aménorrhée ou ayant un poids de 500 grammes ». Reprenant le seuil de viabilité défini par l’OMS, la circulaire refusait, a contrario, que les enfants morts-nés non viables fassent l’objet d’une déclaration à l’état civil. Au sein des enfants mort-nés privés de personnalité juridique, étaient ainsi distingués ceux qui pouvaient bénéficier du statut d’enfant sans vie, parce qu’ils étaient viables, de ceux qui en étaient privés, parce qu’ils ne l’étaient pas.

La Cour de cassation n’accordant pas de valeur normative aux circulaires28, refusa l’application de celle du 30 novembre 2001 au motif qu’elle ajoutait des conditions à la loi : dans plusieurs arrêts du 6 février 200829, elle jugea que l’article 79-1 du Code civil ne subordonnait « l’établissement d’un acte d’enfant sans vie ni au poids du foetus, ni à la durée de la grossesse ». Il en résultait que tout fœtus né sans vie pouvait être inscrit sur les registres de l’état civil, quel que soit son niveau de développement. À la suite de ces arrêts, les décrets et arrêtés du 20 août 200830 ont subordonné l’acte d’enfant sans vie à la délivrance d’un certificat médical d’accouchement. Ce certificat peut être établi en présence d’accouchement spontané ou provoqué pour raison médicale (interruption médicale de grossesse). Les interruptions précoces de grossesse, qu’elles soient volontaires (IVG pratiqués avant la fin de la 14e semaine d’aménorrhée : CSP, art. L. 2212-1) ou spontanées (fausse-couche précoce) ne sont pas, en revanche, des situations permettant la délivrance d’un tel certificat. Le pouvoir réglementaire ne conditionne plus l’établissement d’un acte d’enfant sans vie au critère de viabilité, défini par l’OMS. Il lui substitue la notion « d’accouchement » en l’opposant à celle d’« interruption » de grossesse. Comment distinguer ces deux situations ? Selon le corédacteur du décret, M. Ph. Gosselin31, l’accouchement serait réservé à des embryons qui ont dépassé les 14 semaines d’aménorrhée, date à laquelle il n’est plus possible de réaliser une interruption volontaire de grossesse. C’est ainsi que la nouvelle circulaire du 19 juin 200932 indique que le certificat d’accouchement implique « le recueil d’un corps formé (…) et sexué ». Elle ajoute que « les situations d’interruption spontanée précoce de grossesse, communément désignées par les praticiens comme « les interruptions du premier trimestre de grossesse », survenant en deçà de la quinzième semaine d’aménorrhée, ne répondent pas, en principe, aux conditions permettant l’établissement d’un certificat médical d’accouchement ». La législation est bien complexe… Plutôt que d’utiliser le seuil précis de la viabilité telle que définie par l’OMS, le décret lui a préféré la notion vague d’accouchement. Or la circulaire, pour préciser cette dernière, a subrepticement réintroduit un seuil : celui de la 14e semaine d’aménorrhée. « Retour à la case départ »33 ? Pas tout à fait : le seuil utilisé est plus bas que celui de la viabilité, acquise à la 22e semaine selon l’OMS, ce qui permet d’élargir la catégorie des enfants mort-nés bénéficiant du statut « d’enfant sans vie ». Dans la mesure où le corps peut être formé avant le stade de la viabilité34, un acte d’enfant sans vie pourra être délivré en l’absence de viabilité du fœtus mort-né (avant la 22e semaine d’aménorrhée). Une nouvelle distinction, détachée de la viabilité, est donc introduite au sein des enfants dénués de personnalité juridique. Pourront ainsi faire l’objet d’un acte d’enfant sans vie, les enfants mort-nés viables (après la 22e semaine d’aménorrhée)) et ceux non viables mort-nés après la 14e semaine d’aménorrhée. Tel est le principe guidant les médecins, chargés de délivrer le certificat d’accouchement, mais ne les liant pas car « la réalité d’un accouchement relève » selon la circulaire « de l’appréciation médicale des praticiens ».



B. Naissance et préjudice



La naissance peut-elle être à l’origine d’un préjudice35 ? La question surprend. La réponse oblige à distinguer la naissance d’un enfant non désiré et celle d’un enfant handicapé.
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La naissance d’un enfant non désiré.  La naissance d’un enfant ne saurait être regardée comme un préjudice, même si elle n’a pas été voulue par les parents et survient après l’échec d’une interruption de grossesse36. Cela a été rappelé par la loi no 2002-303 du 4 mars 2002 sur les droits des malades : « Nul ne peut se prévaloir d’un préjudice du seul fait de sa naissance » (art. 1er de la loi codifié ensuite à l’art. L. 114-5 CASF). En revanche si la conception s’entoure de circonstances particulières et résulte d’un viol37, l’enfant non désiré peut agir en réparation du préjudice contre son père fautif, auteur du viol. Le préjudice est alors moral et consiste dans la souffrance psychologique éprouvée par l’enfant apprenant les conditions dans lesquelles il a été conçu.
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